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Certaines organisations, qualifiées d’appre-
nantes ou de formatrices, peuvent être plus
que d’autres propices au développement des
compétences des salariés. L’organisation du
travail, la politique des ressources humaines
et la stratégie de l’entreprise peuvent ouvrir
des opportunités d’apprentissage grâce aux
ressources proposées – formation, mais aussi
autonomie dans le travail, organisation d’es-
paces de délibération, etc. Des travaux ins-
pirés de l’approche par les capacités d’Amar-
tya Sen mettent en avant l’importance de
l’environnement professionnel dans le déve-
loppement de la capacité d’agir des salariés et
une réelle sécurisation des parcours, au-delà
de l’accès à la formation (Sigot et Vero, 2014).
Le potentiel d’apprentissage des activités

de travail est en effet de plus en plus reconnu.
Les dispositifs d’alternance en formation ini-
tiale (apprentissage, stages) ou en formation
continue (contrats et périodes de profession-
nalisation, préparation opérationnelle à
l’emploi pour les chômeurs), ainsi que les dis-
positifs d’accompagnement dans le travail
(tutorat, coaching), se multiplient. La dimen-
sion formatrice du travail, l’apprentissage par
l’action sont ainsi remis en lumière. Cepen-
dant, cet apprentissage en situation de travail
est une pratique « située », qui ne peut être
saisie que dans le contexte dans laquelle elle
s’inscrit (Bourgeois et Durand, 2012). Cela
rend particulièrement complexe l’évaluation
des apprentissages réalisés, notamment en ce
qui concerne la formation initiale, dans le
cadre de formations en alternance ou de
périodes de formation en milieu de travail
(Paddeu et Veneau, 2013). Mais cela interroge
l’identification même de ces situations de for-
mation, et la mesure statistique du phéno-
mène, ce qui peut aussi expliquer sa relative
invisibilité et sa faible reconnaissance, au
regard de celle des cours et des stages.
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FORMESCOLAIRE

C’est à Guy Vincent que l’on attribue la
paternité du concept de forme scolaire. Bien
que déjà présent dans des travaux antérieurs,
c’est dans le livre de Vincent publié en 1980,
L’École primaire en France, qu’il est travaillé
plus spécifiquement. Au moyen de ce concept,
il a cherché avant tout à synthétiser ce qui peut
faire l’unité, la spécificité et la continuité de
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l’école « comme telle » (Vincent, 1980, p. 8).
Et ainsi à compléter les approches les plus sur-
plombantes que l’on pouvait trouver, au
moment de la publication de son ouvrage,
dans les travaux d’histoire (quand la priorité
est donnée à l’étude des grandes ruptures ins-
titutionnelles) ou de sociologie de l’éducation
(quand est privilégiée une approche struc-
turale des processus de reproduction des
inégalités sociales). En cessant donc de relé-
guer ce qui fait « la trame de la vie quotidienne
de l’écolier : […] devoirs et leçons […] local
scolaire et emplois du temps, livres et cahiers
[…] la posture et les gestes des élèves et du
maître » au rang de résidus (idem). Sans pour
autant se contenter d’une juxtaposition de
monographies des différents modèles péda-
gogiques qui se sont succédé au sein de
l’école primaire depuis la seconde moitié du
XVIIe siècle. Comme Durkheim avant lui à pro-
pos de l’évolution pédagogique de l’enseigne-
ment secondaire et supérieur (Durkheim,
1990), Vincent a donc contextualisé cette
micro-histoire scolaire avec les processus
sociaux susceptibles de l’avoir orientée (en
particulier, l’évolution des conceptions de
l’éducation et de l’enfance, des rapports entre
savoir et pouvoir) pour mieux cerner les spéci-
ficités et les grandes orientations de ce que
nous qualifions sommairement d’école.

La spécification la plus générale

C’est à partir de cette approche relationnelle
qu’il a analysé comparativement un vaste cor-
pus composé de documents variés (règlements,
cahiers d’élèves, rapports d’inspection, textes
officiels, emplois du temps, manuels), de
témoignages ou d’observations portant sur dif-
férentes périodes scolaires, de la naissance
des écoles gratuites ouvertes par Charles
Démia et Jean-Baptiste de La Salle, à la fin du
XVIIe siècle, aux écoles visitées par l’auteur à la
fin des années 1970. Il en ressort que le prin-
cipe d’engendrement et d’intelligibilité de la
forme scolaire est le « rapport à des règles
impersonnelles ». En effet, dans les établisse-
ments relevant de cette forme, tout serait
« réglé », codifié : la disposition matérielle des
locaux, la discipline qui y règne, la manière
d’enseigner et d’apprendre jusqu’aux moindres
gestes des maîtres et de leurs élèves. Pour que
ces règlements « totaux » puissent être mis en

pratique, il ne faut pas d’interférence exté-
rieure, d’où aussi les principes de clôture de
l’espace scolaire et de spécialisation des
maîtres qui ne se consacrent qu’à l’enseigne-
ment, contrairement aux régents des petites
écoles de l’Ancien Régime. C’est la réunion
de ces différents principes qui ont conduit
Vincent, et les chercheurs qui ont travaillé avec
lui, à donner des définitions de la forme scolaire
dont une synthèse pourrait être la suivante : la
forme scolaire est le mode de socialisation
caractérisé par une relation inédite, qu’on peut
qualifier de pédagogique, entre un maître, ses
élèves et des savoirs au sein d’un espace et
d’un temps spécifiques, codifiés par un système
de règles impersonnelles.
Reprenons les différents termes de cette

définition, tout en gardant à l’esprit qu’ils ne
prennent pleinement sens qu’à travers les rela-
tions qu’ils entretiennent entre eux :
– un espace spécifique : par la systématicité

avec laquelle sont codifiés l’architecture de
l’école et l’aménagement de chaque classe,
l’espace scolaire est standardisé. Ainsi, quelle
que soit l’école, on tend à retrouver dans
chaque classe le même mobilier (armoires,
bancs, tables), les mêmes supports d’enseigne-
ment (tableaux, manuels), agencés de la même
façon pour permettre aux différentes activités
prévues de se dérouler dans un cadre identique
(Vincent et al., 1980, p. 20-22) ;
– un temps spécifique : comme les savoirs

sont répartis au sein dematières et découpés de
façon à faire l’objet d’exercices et de leçons
respectant une stricte progression de leur diffi-
culté présumée, leur enseignement peut être
programmé au sein d’un cursus de plusieurs
années et d’emplois du temps mensuels, heb-
domadaires et quotidiens. En raison de cette
« transposition didactique », le temps scolaire
est strictement réglé : il y a un temps pour
chaque apprentissage parce que tout doit se
faire dans un certain ordre, défini à l’avance
(ibid., p. 28-31) ;
– une relation pédagogique entre un maître

et ses élèves : cette codification stricte du
temps et de l’espace scolaires est plus facile-
ment mise en pratique au sein de groupes
(classes) de niveau. Ce type de regroupement
des élèves autorise un enseignement « simul-
tané » grâce auquel des élèves demême niveau
sont en mesure de réaliser les mêmes activités,
au même moment et dans le même espace
(ibid., p. 21) ;
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– le système de règles impersonnelles auto-
rise un mode d’exercice du pouvoir particu-
lier : la codification régissant tant l’espace, le
temps, la relation pédagogique que les ensei-
gnements est telle qu’elle pourrait s’appliquer
indépendamment de personnes et de contextes
particuliers. Quels que soient l’élève, le maître,
le lieu, le moment ou la nature du savoir en-
seigné, les mêmes règles sont censées s’impo-
ser (ibid., p. 43) ;
– cette codification est aussi au fondement

d’un nouveau rapport aux savoirs dans la
mesure où ces derniers sont coupés des impli-
cations qu’ils pourraient avoir en dehors de
l’école. C’est qu’ils exigent avant tout l’adop-
tion d’un rapport détaché et réflexif au monde
et à ses savoirs les plus « immédiats » (comme
le langage), celui auquel peut conduire l’objec-
tivation écrite des savoirs et de leur enseigne-
ment scolaire. Bernard Lahire en a conclu que
la diffusion de la forme scolaire est indissocia-
blement liée à un processus social plus large,
« la généralisation de formes sociales scriptu-
rales, i. e. de formes de relations sociales tra-
mées par les pratiques d’écriture » (Vincent,
Lahire et Thin, 1994, p. 21).

L'éducation prisonnière de l'uniformité scolaire ?

À un tel niveau de généralité, cette spécifi-
cation de la forme scolaire conduit parfois à
amalgamer forme et formalisme scolaires,
pour en déplorer les dimensions les plus sclé-
rosées et les plus « emprisonnantes », comme
semble y inviter le titre du livre dirigé par
Vincent en 1994, L’Éducation prisonnière de
la forme scolaire ? Dans cette acception, le
concept de forme scolaire, au même titre que
l’emploi parfois péjoratif de l’adjectif « sco-
laire », tend à ne synthétiser que l’inertie et
l’archaïsme de l’école, de sa pédagogie ou de
sa culture, qui par leur clôture se seraient peu à
peu autonomisées des évolutions sociales
contemporaines. L’impersonnalité des règles
scolaires ne peut alors être perçue que comme
une source de tensions ou d’« indifférences
aux différences » lorsqu’on l’oppose aux mou-
vements récents d’individualisation et de terri-
torialisation de l’offre scolaire et aux qualités
qu’on leur prête en termes d’adaptations
accrues aux particularismes locaux et aux sin-
gularités des « aptitudes » de chaque élève.
La prolifération récente de ce type d’usages

du concept de « forme scolaire » a sans doute
été facilitée par le choix initial de Vincent de
privilégier l’unicité et la continuité historique de
la forme scolaire, au-delà des ruptures institu-
tionnelles les plus apparentes, comme celle
qu’aurait constituée la naissance de l’école répu-
blicaine. Ce qui l’a conduit à adopter une spéci-
fication suffisamment générale pour contenir la
succession des innovations pédagogiques et des
réformes institutionnelles qui ont ponctué l’his-
toire de l’école primaire en France depuis le
XVIIe siècle. Il peut par conséquent être théori-
quement tentant de convoquer tout ce que syn-
thétise le concept de forme scolaire pour minorer
la portée de ces innovations ou de ces ruptures.
Pourtant, comme nous l’avons vu, le projet

initial de Vincent ne se réduisait pas à de tels
usages du concept de forme scolaire : il s’agis-
sait aussi, à la suite de Durkheim, de construire
un cadre théorique permettant d’étudier les
transformations scolaires par la mise en rela-
tion d’évolutions internes à l’école (concernant
notamment les techniques pédagogiques et les
savoirs enseignés) et de processus sociaux plus
larges (en particulier ceux qui trament les
représentations dominantes de l’enfance et de
l’éducation). C’est sans doute pour cela que
dans le livre publié en 1980 il s’interroge à de
multiples reprises sur la portée heuristique
d’une spécification trop générale et unitaire du
concept de forme scolaire. Ce qui le conduit
alors à le décliner en trois variantes, caractéri-
sées par les variations pédagogiques que rend
possible l’évolution des représentations de
l’enfance, et intitulées : « l’enfant discipliné »,
« l’enfant raisonnable », « l’enfant épanoui »
(Vincent, 1980, p. 233-234). Si les règles les
régissant restent impersonnelles et relative-
ment semblables (c’est pour cela que Vincent
parle de variantes, et non de formes scolaires
différentes), ces trois variantes se distinguent
par les rapports aux règles qu’elles cherchent à
instituer : la soumission pour l’enfant disci-
pliné, l’acceptation pour l’enfant raisonnable
et la coconstruction des règles pour l’enfant
épanoui. Même si elles dessinent une évolu-
tion dans le sens d’une plus grande valorisation
de l’autorégulation de l’enfant, ces variantes
ne se seraient pas simplement succédé dans la
mesure où on peut en retrouver des manifesta-
tions à différentes époques et, surtout, elles
coexistent dans les écoles d’aujourd’hui, de
différentes façons selon les pédagogies prati-
quées (idem).
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On peut rapprocher ces derniers constats de
ceux qu’a pu faire Durkheim, au début du
XXe siècle pourtant, à propos des évolutions
pédagogiques de l’enseignement secondaire
et supérieur. Bien que ce dernier distingue
plus clairement une succession de « types sco-
laires », il n’en met pas moins en évidence que
le dernier type (la « pédagogie réaliste ») est
composé des multiples strates laissées par
ceux qui l’ont précédé : c’est à l’âge scolas-
tique, qui va du XIIe au XIVe siècle, que « nous
devons toute notre organisation scolaire : uni-
versités, facultés, collèges, grades, examens »,
et à l’âge humaniste, qui va du XVIe au
XVIIIe siècle, que « nous devons cet enseigne-
ment littéraire qui est resté jusqu’à des temps
récents la base de notre éducation intellec-
tuelle » (Durkheim, 1990, p. 317). Ce qui ne
l’empêche pas lui aussi de voir, dans cette suc-
cession cumulative de types scolaires, une
évolution dans le sens d’une individualisation
croissante de l’éducation (ibid., p. 302),
comme a pu le faire plus récemment Lahire à
propos des dernières transformations de la
forme scolaire (Lahire, 2005).
Ces différents recoupements suggèrent

qu’une spécification moins englobante de la
forme scolaire est sans doute nécessaire pour
rompre avec la tendance actuelle à la réifica-
tion de ce concept et de ce qu’il cherche à
synthétiser. Cela passe sans doute par une ana-
lyse des articulations entre différents types de
composantes internes et externes à la forme
scolaire (Rockwell, 1999) :
– les principes structurants qui relèvent de la

longue durée, par exemple la codification écrite
des pratiques scolaires ;
– des variations plus régulières car liées à

des processus sociaux « traversant » la forme
scolaire comme d’autres formes sociales, par
exemple l’autonomie croissante des enfants
autorisée par l’assouplissement de l’enseigne-

ment simultané (Lahire, 2005 ; Joigneaux,
2011) ;
– des configurations qui relèvent d’espaces-

temps encore plus restreints, par exemple les
pratiques observables dans une classe ou au
sein d’un dispositif scolaire particulier (Pirone
et Rayou, 2012).
Ce mode d’investigation, moins fixiste,

semble plus heuristique car il permet de sortir
de débats vains, mal posés, sur la pluralité ou
non de la forme scolaire ou sur son anachro-
nisme. Il éviterait aussi les grands raccourcis
théoriques conduisant à spécifier ce qui fait
aujourd’hui école à un niveau de généralité tel
qu’il conduit « à faire du mot forme scolaire
un terme pseudo-savant, utilisé à la place du
terme courant “école” » (Vincent, Lahire et
Thin, 1994, p. 12).
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